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    Présentation

    Baliser la souffrance sociale, symptôme d’une société du profit qui ne sait partager, la repérer sous ses diverses déclinaisons, notamment dans le monde du travail et de ses exclus, l’illustrer d’analyses accompagnées de réponses concrètes, tel est le but de l’approche tant sociologique que clinique proposée ici. 
Des soignants, des acteurs sociaux et des chercheurs confrontent leurs réflexions pour la résolution éthique d’un impératif catégorique : répondre aux souffrances des laissés-pour-compte de la justice sociale, toujours plus nombreux. Leur objectif est de dégager des voies nouvelles d’aide, de réhabilitation et de promotion, en s’efforçant de contrer les tendances individualisantes et psychologisantes en vogue dans l’action sociale et en prenant en compte ce que ressentent les personnes directement concernées. Pour cela, ils s’efforcent de comprendre les processus « handicapants », les dynamiques de résistance ou de reconstruction ainsi que les raisons et la nature des difficultés rencontrées par un certain nombre de dispositifs d’aide ou de prise en charge, en particulier le système psychiatrique.
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 Savoirs de la souffrance sociale, praticiens de la souffrance psychique
 

 

 
 
 
 Claude 
 Louzoun
 
 
 
psychiatre, président du Comité européen : droit, éthique et psychiatrie, vice-président de PROG.R.E.S.

 


 

 

 

 
 
 
 Notre présent reste dans la continuité de la férocité de l’homme à l’endroit de
son semblable, laquelle implique l’humanité dans la lutte que l’homme se fait
reconnaître par l’homme. La souffrance sociale dans sa massivité actuelle est
symptôme d’une société du profit qui ne sait partager, d’une société malade
dans laquelle la lutte entre néolibéralisme et solidarités est princeps. Pour percevoir ce réel dans le monde du travail et des exclus du travail, nous avons voulu
une confrontation de savoirs et de pratiques. Baliser la souffrance sociale [1]  sous
ses diverses déclinaisons, l’illustrer des formes de réponse accompagnées d’analyses devraient donner la pleine mesure de l’approche tant sociologique que
clinique recherchée ici.

 
 
 Le récit de Daniel Stayert est en soi signifiant des procédés et conséquences des
fermetures d’usine et licenciements massifs (avec plans sociaux cache-misère) et
leurs cortèges d’effets destructeurs d’humiliation, de défaite, de désenchantement
et perte dans le rapport à l’autre, d’atteintes dans l’identité, d’effondrement. Il
réussit à faire inscrire, fait rare, la souffrance psychique et la nécessité d’aide et
d’accompagnement, comme il révèle une compétence cachée à afficher comme
devant pleinement participer de la réponse à la souffrance sociale.

 
 
 Dans le monde de la sociologie du travail, la souffrance psychique a une définition que nous trouvons bien lapidaire : c’est un état psychique qui se situe entre
la maladie mentale et la santé mentale, dans une dynamique de déploiement de
stratégies défensives pour résister ou composer avec les situations déstabilisantes au travail. On décrit classiquement des troubles de l’humeur, des troubles
de l’anxiété et des troubles de l’adaptation ; parmi ces derniers sont distingués :
le stress, le burn out ou syndrome d’épuisement professionnel, et le syndrome du survivant [2]  ; le harcèlement moral vient compléter la souffrance au travail. Il y a plus à
dire sur la dimension subjective des questions du travail, notamment du côté
d’un savoir collectif des travailleurs entre la dimension opératoire de leur travail
et de son organisation, et la dimension imaginaire et l’expérience subjective
qu’ils en ont. Les apports de psychologie du travail d’Yves Clot dans ce livre [3] 
mettent en lumière tout un champ de questions théoriques, notamment autour
de l’équivocité du travail, de la fonction psychologique du travail, du « métier
au carré ». Il vient aussi confirmer qu’il n’y a pas de maladies mentales du
travail [4]  et que pour autant les décompensations psychopathologiques existent et
sont fort tributaires de l’organisation du travail et de l’existence ou non d’une
culture collective défensive et protectrice.

 
 
 La lutte menée par Daniel Stayert pour la prise en compte du dégât humain
et psychique consécutif à la liquidation de son entreprise interpelle la psychiatrie ; la psychiatrie de secteur n’a pas répondu ! Ce sont deux auteurs de ce livre,
Bernard Doray et Jean-Pierre Martin, qui ont accompagné, conseillé, soutenu
cette action. Nous introduisons ici (pour les souligner plus avant) les actions
d’Emmaüs, du « psy qui traîne », de PROG.R.E.S (et de bien d’autres) qui concernent les « sans » – sans-travail, sans-domicile fixe, sans-droits, sans-papiers, et
même, par un abus de langage, les « sans santé mentale » (tour à tour malades
mentaux ou handicapés psychiques) – en ce qu’elles interpellent aussi la
psychiatrie. Est-ce que cela veut dire que la psychiatrie est sommée de traiter la
souffrance sociale ? On connaît la haute consommation, et donc prescription, de
psychotropes. On connaît le succès des thérapies à visées symptomatique,
opératoire et d’efficacité. On connaît la place désignée aux « sciences de la
psyché » dans la « gestion des risques [5]  », mais aussi par rapport au contrôle des
« classes dangereuses » et à leur retour. Mais la psychiatrie de service public
peut-elle se récuser quand il y a, comme dans cette lutte, une demande collective de holding et de care, de prise en compte des conséquences psychiques pour
les laissés-pour-compte des surprofits immédiats ? Certes, la psychiatrie ne peut
s’occuper du malheur généralisé et contribuer à l’atomiser. Il ne s’agit pas de
légitimer l’individualisme et son idéologie, pas davantage que d’aider à la fuite
au regard de la protestation individuelle ou de l’action collective. La psychiatrie
de secteur, c’est pour ses concepteurs : prévention, soin et réhabilitation.
Nonobstant, c’est là que la notion de réseau prendrait place. L’équipe de
psychiatrie peut y occuper une place de coordination et de médiation afin que
chaque institution et chaque instance occupent pleinement leur place et répondent au mieux de leur mission de service public. La question des moyens entre
alors en ligne de compte à condition qu’elle ne vienne pas masquer une orientation de refus ou d’impéritie. C’est l’orientation qui nous semble éviter le mieux
le choix entre la lèpre et la peste [6]  que peuvent représenter les politiques post-modernes, de la gestion des « populations cibles » à la « tolérance zéro » ou
encore l’augmentation significative des internements psychiatriques depuis les
années 1990.

 
 
 Arrêtons-nous sur ce que les pratiques présentées ici mettent en Je (u). Tout
d’abord, et ce sera là une annotation et non une critique, un autre paramètre
dans la réponse au questionnement sur le fatalisme face à l’injustice sociale est
que les initiatives, les actions innovantes, sont certes locales, sectorielles ou
supplétives, mais surtout s’assujettissent comme demande interne à la relation
sociale [7]  et aux politiques sociales. Elles veulent défendre, répondre, faire reconnaître, faire valoir, obliger les politiques publiques ; elles ne prétendent guère à
la « révolution » ou à s’imposer comme paradigme ou comme modèle.

 
 
 L’initiative associative prédomine. Il faut cependant distinguer les initiatives
caritatives et les laïques. Les actions caritatives sont définies comme venant
répondre à un besoin, en contraste de l’action humanitaire qui répondrait plutôt
à un droit ; actions caritatives et actions humanitaires sont supplétives à l’État
social, à ses carences, à ses manques, à ses choix, à son désengagement !

 
 
 Dans les actions caritatives, nous soulignons celle d’Emmaüs, qui non seulement, malgré les oppositions internes, développe une action « santé mentale »
en liaison, chaque fois que possible, avec le secteur psychiatrique, mais aussi va
à la rencontre par « la maraude », action volontaire à la mesure de l’errance des
gens à la dérive dans le centre de Paris.

 
 
 Toujours à Paris, nous aurions pu tout autant citer La Cité Saint Martin, issue
du Secours catholique, qui cumule les fonctions d’accueil d’urgence et de centre
d’hébergement et de réinsertion sociale, accueille des personnes malades du
sida et leur famille, des toxicomanes, comme toute personne en difficulté (y
compris des sans-papiers et des « malades mentaux »). Pour ce qui concerne les
problèmes de santé mentale, outre le travail de consultation, d’écoute, d’aide, de
lien d’une psychologue-psychanalyste, la Cité Saint-Martin a passé convention
avec le secteur Centre de Paris permettant une prise en charge rapide au niveau
des soins psychiatriques. Nous reviendrons sur ce que l’on pourrait appeler une
confiance exigeante dans les relations entre système psychiatrique et action
sociale ou médico-sociale. Ces actions étudiées pourraient donner raison aux
conceptions nietzschéennes pour lesquelles il n’y a pas des actions bonnes ou
mauvaises par elles-mêmes, tout dépend de qui les fait ; ce serait même
dénaturer la morale que de séparer l’action et l’homme.

 
 
 Autre type de lieu de l’accompagnement social : les maisons de chômeurs.
Toulouse, une maison de chômeurs Partage Faourette et des gens de la rue, un
dispositif : Le psy-qui-traîne. Ce dispositif s’annonce comme travail sur la
violence sociale, travail sur l’exclusion, comme en amont et en aval de la
rencontre : présence, disponibilité, rencontre, médiation dans la rencontre avec
un psy, dispositif de récupération de l’invivable et de l’indicible. Il nous fait
positivement reprendre la question de la « thérapie active [8]  », d’autant que Marc
Jourdan fait explicitement référence à la psychothérapie institutionnelle et dit
son interrogation devant le type de réponses des psychiatres de secteur de son
aire géographique. Accroche de l’humanitude de l’autre, faire place à ses besoins,
à sa souffrance, à sa parole, à sa violence (l’exprimée et la subie), la partager
pour l’accompagner dans un nouveau frayage social quand bien même de
récupération identitaire de citoyen.

 
 
 Cette question de la dignité et du droit de citoyen, PROG.R.E.S [9]  s’y est attelé, à
modeste échelle certes mais également dans l’espace de l’Union européenne
(programmes Horizon de réinsertion par l’économique). Paul Brétécher représente la filière corbeilloise de la psychiatrie de secteur, celle de Lucien Bonnafé
et Tony Lainé ; Madeleine Hersent représente l’économie solidaire. L’écriture à
deux d’une critique pratique de plus de dix ans, à laquelle nous nous associons
dans une pleine complicité, articule les cheminements réhabilitatifs, forts difficiles il est vrai, de coins d’utopie concrète ! À l’époque de l’étiquetage, de la
catégorisation, de la territorialisation, il est difficile de faire valoir que l’homme
est un animal déterritorialisé, et de souligner l’importance des espaces interstitiels et du travail de lien dans le social.

 
 
 Alors, viennent des psychiatres refusant doléances et condoléances, pour
armer des analyses dans les champs institutionnel et clinique qui, selon la
formule de Jean Darrot, veulent « échapper à la double absurdité d’une clinique
apolitique et d’une réduction des destinées humaines à des catégories collectives », car le rapport de l’homme à la société s’est toujours exprimé au niveau
des idéologies. Il ajoute fort justement : « L’embarras tient au fait qu’il est aussi
impropre de qualifier cliniquement l’inégalité sociale que de justifier politiquement la précarité ». D’où la nécessité d’une contribution sur l’adolescence [10]  qui
permet mieux le saisissement de données essentielles. À côté des formes psycho-pathologiques répertoriées en psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, existent
des modes d’expression, des constructions symptomatiques qui mettent au défi
une lecture psychologisante ou explicative, où ce qui est à l’œuvre est la destitution du sujet, la mise en faillite de l’Autre, l’insupportable d’une histoire,
d’une situation, d’un être et d’un dire, la mise en échec de tout dispositif normativant. Ces « graines de crapule » (pour reprendre une formule de Fernand
Deligny), ces adolescents de la provoc à la recherche de confrontations pare-excitations, ces adolescents incasables avant même d’être intégrés, ces adolescents du « bisness » et des marques, ces suicidants d’une vie sans promesse
n’entrent pas dans les espaces imaginés/imaginaires et les réponses préformées
des dispositifs. Ils viennent autant interpeller la Klinique, qu’ajouter au crédit de
la clinique du trauma (notamment, dans la dimension transgénérationnelle [11] ) et
de la thérapie active, que souligner l’intérêt d’une démarche partenariale entre
professionnels et la nécessité de rester créatif pour travailler le lien, lien affectif
comme lien social, et pour créer des espaces interstitiels et de médiation psycho-dynamique. Le retour à la clinique ne saurait donc ignorer la polis et le politique,
le sujet en la matière ne pouvant qu’être de l’ordre du citoyen. « C’est la polis,
l’espace des exploits libres de l’homme et des paroles vivantes qui donne sa
splendeur à la vie » écrit Hannah Arendt [12]  ; elle ajoute que c’est « ce qui permet
à l’homme ordinaire jeune ou vieux, de supporter le poids de la vie ». Là introduisons le différentiel, qui n’est pas de la casuistique, entre LE et LA politique. La
politique a à se coltiner la réalité ; le politique est à imputer au désir du rêve, à
l’incomplétude subjective face à l’accompli. Le politique ouvre à un projet, à un
idéal ; le politique renvoie à la polis, au citoyen ; le politique renvoie à l’éthique.
Et c’est là que Christian Laval inscrit de manière incisive la santé mentale dans
l’exigence d’un débat démocratique, et en premier lieu dans l’insistance à en
définir les termes et l’enjeu. Pour ce faire, les arguments et les renversements
qu’il met en avant étayent la nécessaire redéfinition de la (des) psychiatrie (s). Le
légitime « où va la psychiatrie ? » est un questionnement auquel il ne peut être
répondu par le seul report vers la santé mentale.

 
 
 « Le service public de psychiatrie éprouvé », contribution de Jean-Pierre
Martin, analyse ses évolutions et ses épreuves, mais apporte la preuve qu’il y a
eu et qu’il y a encore des réponses différentes, un autre regard. Il y a à souligner
cette définition de la profession psychiatrique comme « un conglomérat de
segments en compétition et en restructuration continue » (P. Rhenter et J. Michel,
p. 126) pour ne pas être étonnés qu’il n’y ait plus de culture professionnelle
commune et qu’il n’y ait plus d’orientation commune et de projet radical
capables de s’opposer à la prise de pouvoir par l’administration et l’économisme. Dans un paradoxe apparent, c’est au moment des lois sur la sectorisation psychiatrique, et devant l’opposition des psychiatres à se saisir du
paradigme d’une psychiatrie sans asile d’aliénés et armée de l’accueil et des
soins sur le territoire, que la partie a été « perdue » : le paradigme melting-pot
dit biopsychosocial passe la main au paradigme dur caractérisable d’économicobiocomportemental ; le biopouvoir reste tout de même au pouvoir.

 
 
 Armé de ses expériences de psychopathologie du travail et de l’ « inhumanitaire  [13]  » autant que de celles de psychiatre de secteur, Bernard Doray poursuit ici
son travail sur le traumatisme psychique comme essence des situations de
souffrance – de l’extrême des explosions de Tchernobyl ou d’AZF à Toulouse, en
passant par les accidents routinisés (type ceux des agents de conduite de la SNCF)
jusqu’aux catastrophes économiques collectives – mais qui ne se subsume pas
dans la clinique. Le trauma se noue à l’indignité sociale et à l’injustice. Il réfère à
la Kulturarbeit au sens freudien. L’éthique (des « traumas éthiques » au pacte
éthique) est pour lui (comme pour nous) dans l’essence même de la dimension
de l’humain comme au principe de notre fonction (système psychiatrique comme
action sociale). Éthique de citoyenneté partagée s’articulant à ce qu’il développe
dans la notion de « thérapie de resymbolisation active ». Sa théorisation, il l’articule notamment avec celle de Jean Furtos, en particulier dans la place faite par les
deux au retour du clivé.

 
 
 Avec Valérie Colin, ce dernier développe et argumente la clinique psychosociale.
Elle serait tout d’abord une méthode clinique de la pluridisciplinarité et du partenariat. Des histoires de vie, des recueils de témoignages, des rencontres informelles dans des lieux d’accueil non spécifiques, du déploiement de la reconnaissance (être là, écouter, parler) à la demande par la demande d’un autre
(travailleur social) au transfert (sous forme de déposé psychique dans la relation
à l’intervenant), la clinique psychosociale serait dans le fait de la place du clinicien en appui sur le travail de lien des autres professionnels. Elle permettrait de
décrire un ensemble de processus psychiques, intrapsychiques et intersubjectifs ;
elle serait à localiser à l’articulation du sujet et du collectif, de l’individuel et du
social. Elle ferait signe aussi d’une culture commune de tous les intervenants et
donnerait sens à l’engagement des psys.

 
 
 Mais aussi, pour poursuivre notre propos, nous utiliserons un autre référentiel : celui du signe et de l’image [14] . « Une action, c’est-à-dire un duel ou un
couple de forces, obéit à des lois qui la rendent possible, mais ce n’est jamais sa
loi qui la fait faire ; une action a bien une signification, mais ce n’est pas celle-ci
qui constitue son but, le but et les moyens ne comprennent pas la signification…
Aussi la tiercéité [15]  inspire-t-elle non pas des actions, mais des “actes” qui
comprennent nécessairement l’élément symbolique d’une loi (donner,
échanger) ; non pas des perceptions, mais des interprétations qui renvoient à
l’élément du sens, non pas des affections, mais des sentiments intellectuels de
relations… c’est une image [l’image mentale] qui prend pour objets de pensée,
des objets qui ont une existence propre hors de la pensée, comme les objets de
perception ont une existence propre hors de la perception. C’est une image qui
prend pour objet des relations, des actes symboliques, des sentiments intellectuels… Elle aura nécessairement avec la pensée un nouveau rapport, direct, tout
à fait distinct de celui des autres images. »

 
 
 Cette « image-mouvement » que pourrait être la « clinique psychosociale »
ou une clinique du « traumatisme social » serait faite en quelque sorte d’une
représentation d’un réel considéré comme irréductible et non pas impossible.

 
 
 Cela vaut également pour les pratiques psychiatriques dont Jean-Pierre
Martin porte ici la théorie comme pratique, pratique d’une science des carrefours, théorisation de pratiques critiques et transformatives, conditions d’une
« révolution psychiatrique » à réaliser ou à finaliser, c’est selon ; plus immédiatement, défense d’un service public au fondement anthropologique et éthique à
la mesure d’une véritable réponse à la souffrance sociale, et contre tout autant
une psychiatrie normative qu’une politique managériale d’abandon. Le complément éclairant que représente la contribution de Pauline Rhenter et Jacques
Michel – sur la crise d’identité de la psychiatrie, sur la dimension de perte d’une
culture professionnelle – vient illustrer le malaise des psychiatres, voire leur
sentiment de « fin de la psychiatrie ».

 
 
 Au terme de la présentation de ce travail, nous ne pouvons que reprendre
chez Freud sa citation d’un poète : « Ce qu’on ne peut atteindre en volant, il faut
l’atteindre en boitant. Boiter, dit l’Écriture, n’est pas un péché [16] . »

 
 
 Nous allons donc pouvoir suivre maintenant des cheminements d’opérateurs, de praticiens, de chercheurs pour la résolution éthique de cet impératif
catégorique : répondre aux souffrances des masses de laissés-pour-compte de
l’injustice sociale.

 
 

 

 
 


Notes du chapitre

 [1] ↑ 
Dans le temps de la recherche Réseau régional Ile-de-France de recherche en santé publique :
Santé mentale, travail et précarisation, un phénomène nous a intéressé sur l’inscription de la
souffrance sociale dans la culture : des cinéastes, des hommes de lettres donnent la parole,
illustrent le « parlêtre » de masses de travailleurs aux vies brisées. Je citerai en particulier :
Rêve d’usine, film de Luc Decaster sur la fermeture de l’usine Epéda de Mer (Loir et Cher) ;
le film de Marcel Trillat, 300 jours de colère, qui relate justement la lutte des ouvriers de
Mossley-Hellemes, contée ici par son principal animateur ; le roman-témoignage de
Frank Magloire, Ouvrière, Paris, éditions de l’Aube, 2003 ; ainsi que Daewoo de François
Bon, Paris, Fayard, 2004, dont le propos suivant illustre bien tout l’intérêt de ces œuvres :
« Si les ouvrières n’ont plus leur place nulle part, que le roman soit mémoire. » Ces
œuvres illustrent pleinement et avec talent la question de l’identité par/dans le travail !

 [2] ↑ 
Le stress est un déséquilibre entre les ressources d’un individu et les demandes de
l’environnement auxquelles il doit répondre. Les effets du stress sont considérés comme
négatifs lorsqu’il y a discordance entre les ressources de l’individu et la demande. Le
« burn out » est un état qui se manifeste par un épuisement émotionnel et/ou physique,
par une réduction de la productivité ainsi que par un sentiment de dépersonnalisation. Il
se caractérise par un investissement de plus en plus important de son travail au détriment
de sa vie personnelle, travail dont la personne retire de moins en moins de satisfaction. Le
« syndrome du survivant » peut atteindre les employés non licenciés dans les entreprises
soumises à des plans sociaux et des réorganisations massives du travail. Les employés
sont souvent angoissés, déprimés, fatigués, démotivés. Culpabilité d’avoir conservé son
emploi et colère contre les dirigeants et l’organisation du travail en sont les expressions
parlées.

 [3] ↑ 
Et plus substantiellement dans son livre : Le travail sans l’homme ? Pour une psychologie
des milieux de travail et de vie, Paris, La Découverte, 1995.

 [4] ↑ 
On admet au moins une exception à cette affirmation : la névrose des téléphonistes et des
mécanographes, dont la description doit beaucoup à l’étude à laquelle Louis Le Guillant
avait dans les années 1950 activement contribué (cf. Louis Le Guillant, Quelle psychiatrie
pour notre temps ?, Toulouse, érès).

 [5] ↑ 
Robert Castel, La gestion des risques, Paris, Éditions de Minuit, 1981.

 [6] ↑ 
Michel Foucault, Les anormaux – cours au Collège de France 1974-1975, Paris, Gallimard et
Le Seuil, Hautes études, Paris, 1999, p. 40-44. Autour de la figure de l’anormal, Foucault
dit notamment : « Il me semble qu’en ce qui concerne le contrôle des individus, au fond,
l’Occident n’a eu que deux grands modèles : l’un c’est celui de l’exclusion des lépreux ;
l’autre c’est le modèle de l’inclusion du pestiféré. »

 [7] ↑ 
Relation est ici à prendre au sens d’interrelation. L’action constitue ses objets à partir
des besoins repérés et des possibilités politiques, lesquels objets à leur tour modèlent
l’activité. Le dynamisme, la créativité s’alimentent de la dialectique sujet/objet, mais
motivation et énergie peuvent se briser de leur dépendance financière aux politiques
sociales. Reconnues « innovantes », elles n’en sont pas moins « hors normes » et donc
mises à mal pour leur faisabilité et leur reconduction.

 [8] ↑ 
Vieille discussion dans le monde psychanalytique : Ferenczy, Groddeck, Reich,
Winnicott… On peut aussi interroger « Variantes de la cure-type » (Écrits, Paris, Le Seuil,
1966, p. 323-362) de Jacques Lacan, pour réinterroger les psychanalystes, en particulier
ceux, nombreux, qui travaillent dans le service public de psychiatrie et dans le secteur
médico-social, au-delà du panoptykon institutionnel et statutaire dans le questionnement
du psy dans la cité.

 [9] ↑ 
Programme de réhabilitation économique et sociale.

 [10] ↑ 
L’intéressement s’en est poursuivi dans la recherche qui fait suite sur les urgences.

 [11] ↑ 
« J’ai compris. Je suis la bombe et mon père c’est l’allumette » nous dit, par exemple,
un adolescent typique des cités en thérapie ; ensuite de quoi, il est rentré dans le rang et
il a arrêté sa fréquentation du CMP !

 [12] ↑ 
Hannah Arendt, Essai sur la Révolution, Paris, Gallimard, collection « Tel », 1985.

 [13] ↑ 
Bernard Doray, L’inhumanitaire, La Dispute, 2003.

 [14] ↑ 
Gilles Deleuze, Cinéma I L’image-mouvement, chapitre 12 : « La crise de l’image-action »,
Paris, Éditions de Minuit, 1983.

 [15] ↑ 
« Après avoir distingué l’affection et l’action, qu’il nommait respectivement priméité
et secondéité, Peirce ajoutait une troisième sorte d’image : le “mental” ou la tiercéité.
L’ensemble de la tiercéité, c’était un terme qui renvoyait à un second terme par l’intermédiaire d’un autre ou d’autres termes. Cette troisième instance apparaissait dans la
signification, la loi ou la relation », Gilles Deleuze, op. cit., p. 266.

 [16] ↑ 
S. Freud, « Au-delà du principe de plaisir », dans Essais de psychanalyse, Paris, Petite
Bibliothèque Payot, 2001, p. 128.
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 Ils travaillaient durement depuis vingt ou trente ans, le jour ou la nuit, payés
au SMIC, sans augmentation depuis des années. Venant pour la plupart des
régions minières, ils devaient payer le coût du transport : 300 F pour des bus
bons pour la réforme.

 
 
 En mai 2001, les représentants syndicaux du comité d’entreprise posèrent la
question de la situation de la « boîte ». La réponse était rassurante. Et puis, en
juin, des rumeurs circulaient le long des machines à fils. On parlait d’investissement en Afrique du Sud, en Turquie et de chômage partiel.

 
 
 La rumeur tombait comme un couperet ce 22 juin 2001 à 14 h 30 : Le tribunal
de commerce prononçait la liquidation judiciaire de la dernière filature de l’agglomération lilloise. Cent vingt-trois hommes et femmes étaient jetés dehors, sans plan
social. La collusion était totale entre le tribunal de commerce et le PDG du groupe
Mossley, vice-président de l’union patronale des industries textiles.

 
 
 En frappant fort, ils pensaient ainsi annihiler toute résistance ouvrière.

 
 
 
 Touchés dans leur dignité, les salariés refusèrent la fatalité. À 15 heures, ce 22 juin,
ils décidèrent d’occuper l’usine : la saga des cent vingt-trois de la filature d’Hellemmes commençait !

 
 
 Après une lutte digne et responsable, les salariés de Mossley-Hellemmes se
sont fait respecter et ils ont obtenu des acquis. On a signé un accord, mais le
patron ne l’a jamais honoré. Le film 300 jours de colère de Marcel Trillat retrace
cette aventure, un cas d’école d’une « horreur économique » dont les questions
soulevées par les ouvriers ont été entendues et ont suscité de larges débats.

 
 
 Dans le cadre du plan social, nous avions négocié la création et la prise en
charge financière d’une cellule de suivi psychologique.

 
 
 L’idée de créer des cellules d’accompagnement médico-psychologique
autour des plans sociaux émane de Christian Laroze, alors secrétaire général de
la fédération CGT du textile, habillement, cuir. Il partait à la fois du constat que
le secteur textile subissait depuis quinze ans et par mois l’équivalent de deux
Métaleurop, soit mille cinq cents licenciements, et de sa connaissance d’au
moins cinquante tentatives et cinq suicides pendant ces quatre dernières années.

 
 
 Mossley n’a jamais respecté ses engagements et n’a pas financé la cellule de
suivi. Mais grâce au travail bénévole de sept salariés, de la médecine du travail
et d’un psychiatre, la cellule a fonctionné. Ainsi avons-nous pu expérimenter la
formule dès la fermeture de l’usine.

 
 
 Au niveau syndical, nous avions repéré ces souffrances physiques et psycho-logiques, lorsqu’en 1991 le patron de l’entreprise avait déjà initié un plan de
redressement et de licenciements. On nous a dit de faire des efforts. On a vu au
fil des ans nos acquis sociaux s’envoler et les conditions de travail se dégrader.
On a « économisé » sur tout. Ce n’était pas suffisant. On nous a annoncé le
chômage technique. Là aussi ce n’était pas assez. On nous a « liquidés ». On a
donné tout ce que l’on pouvait et du jour au lendemain on s’est retrouvé sans
rien. Les gens ont souffert de ce mépris. Maintenant que la boîte est fermée et
que l’on retourne sur le site, comme des étrangers, on s’aperçoit que l’on
travaillait dans des conditions de travail infâmes, à la Germinal.

 
 
 La liquidation de la filature Mossley fut un coup dur pour les salariés. Les
conditions irrespectueuses de la perte de nos emplois doivent être considérées
comme une violence à part entière, aux conséquences psychologiques mesurables aujourd’hui. Certes le temps de la lutte a été un facteur favorable et positif pour le moral et l’estime de soi des salariés. On a su faire face, la tête haute, à
une situation présentée au départ comme inévitable et perdue d’avance. On a
surtout gagné en dignité.

 
 
 Mais nous étions quelques-uns à craindre et redouter l’ « après ».

 
 
 La plupart des salariés de l’usine ont, dès leur prime jeunesse, passé de
nombreuses années au service de l’entreprise. Une raison de vivre brisée qui
laisse place à l’incertitude et au néant. Un vide qui se comble parfois par des
idées suicidaires et pour certains par le passage à l’acte.

 
 
 Ce fut le cas à l’usine d’Hellemmes, pendant l’occupation des lieux. Le
concierge a tenté de se suicider le jour de son anniversaire. Il est monté au
sommet de la tour de la filature, menaçant de se jeter dans le vide. Il a subi un
enchaînement de drames personnels et professionnels (divorce, problèmes de
santé récurrents liés à un accident de travail…). Il occupait un poste de concierge
à la suite de son accident et l’usine le logeait. La fermeture de l’entreprise le
privait de tout : travail, domicile. Cette première tentative de suicide était sans
doute une menace envers la direction et contre la société. Quand il a recommencé quelques mois plus tard, cela relevait vraiment du désespoir. Voila un
exemple poussé à l’extrême des problèmes auxquels nous étions confrontés.

 
 
 Je souhaitais aider les copains qui en avaient besoin. La « cellule de suivi
psychologique et médicale » fut mise en place dès la fin du conflit. On l’a montée
avec des bouts de ficelle et grâce, je le répète, au bénévolat de la médecine du
travail, d’un psychiatre et de sept délégués du syndicat.

 
 
 Avec mes collègues nous allions visiter les anciens de l’usine, ceux qui pour
les connaître en avaient le plus besoin. Lors de ces visites nous restions à l’écoute
de leurs problèmes. On les laissait parler, ça leur faisait du bien. Cela nous
permettait aussi de porter une attention à leur environnement familial et domestique, à leurs conditions morale et physique.

 
 
 La dépression est une maladie fréquente après un licenciement. Nous en
évaluions la gravité avec le concours d’un psychologue qui nous accompagnait
parfois, sans le présenter toutefois comme tel. Beaucoup de collègues associent
thérapeute, maladie mentale et folie.

 
 
 Cette cellule représentait pour les plus vulnérables le seul lien concret entre
eux et la société. Nous avons pu mesurer les dégâts qu’occasionne cette violence
sociale faite aux salariés licenciés. La perte de repères, la hantise de pousser la
porte de l’ANPE, l’estime de soi qui s’étiole, l’impression d’une situation sans
issue dans laquelle ils s’enlisent.

 
 
 La cellule a résisté un an et demi.

 
 
 Aujourd’hui je suis toujours attentif au devenir et à l’évolution des copains.
Sur les cent vingt-trois salariés de l’usine Mossley, seule une petite moitié a
retrouvé une activité, dont 85 % en contrat précaire. Certains ont encore besoin
d’un accompagnement administratif lié à l’illettrisme. D’autres ont sombré dans
l’alcoolisme. Beaucoup ont des problèmes de santé globale. Nous nous retrouvons aussi lors des obsèques de nos anciens collègues de travail. Nous vivons
douloureusement ces décès prématurés. Ce fut le cas récemment de cette femme
encore jeune qui a développé un cancer.

 
 
 Ces dégâts, ces traumatismes je les mesure aussi quotidiennement dans le
cadre de mon nouveau métier. Partant de l’expérience de la cellule de suivi mise
en place à Hellemmes pour les ex-salariés de Mossley, la direction départementale du travail m’a sollicité pour suivre les plans sociaux de ma région en devenant référent social. Je suis embauché à titre expérimental par la cellule d’appui
au reclassement des salariés de la métropole lilloise.

 
 
 Dès qu’un plan social est annoncé, je participe aux premières réunions avec
les élus du personnel au même titre que la cellule de reclassement de l’ANPE. Je
suis identifié comme la personne à contacter quand quelqu’un va mal. Celui qui,
ayant connu la même galère du licenciement, pourra rétablir la communication
et retisser le lien entre l’exclu et l’administration. Je téléphone au salarié en question, je vais le rencontrer chez lui. Puis je l’oriente vers les structures sociales et
médicales avec lesquelles je travaille en réseau. Si je sens que c’est nécessaire, je
l’accompagne.

 
 
 Dans mes nouvelles fonctions je reste proche des gens, ce qui ne m’empêche
pas de rester lucide. Je mesure les difficultés à reclasser les personnes. Chaque
situation est particulière et les moyens sont insuffisants pour répondre à toutes les
demandes sociales. Il m’arrive, quand les portes s’ouvrent, de me retrouver face à
de véritables drames humains qui se répercutent sur la famille entière, jusqu’aux
enfants. Parce que justement, on n’est pas arrivé à temps ou au bon moment.

 
 
 Face à ces situations de grande violence sociale, il faut mettre en place des
structures légales. Lorsqu’il y a un accident de la route ou un attentat terroriste,
on finance des cellules de crise avec des spécialistes. Pourquoi pas lors d’ « attentat économique » où l’on licencie des centaines, voire des milliers de personnes !
Les victimes ont droit à un suivi. Ne serait-ce que pour les aider à rester debout.

 
 
 
 Je terminerai en citant deux personnes. D’abord un psychiatre qui pose ces
questions : « À qui appartient une vie de travail ? Est-ce un produit qui a même
statut que les machines et à ce titre peut être envoyé à la casse sans autre forme
de procès ? À qui appartient la mémoire de l’usine, ce que celle-ci représente ?
Qui peut décider de la dispersion sans appel d’un collectif humain qui travaille
depuis des années dans la même usine ? Quels sont les effets dans chaque
personne de la mise à mal de ces repères et du traitement indigne de ce qui fait
une vie de travail ? »

 
 
 Et en guise de réponse, je partage l’idée développée par ce médecin du
travail : « Cette situation est assimilable à un véritable attentat de nature économique. Il est souhaitable de mettre en place rapidement une prise en charge
globale des salariés de manière à pouvoir les reconnaître dans ce qui est leur
souffrance mais ne pas les installer dans le seul statut de victime et leur
permettre, par la reconnaissance de l’injustice et de la violence des événements
subis, de se repositionner, avec dignité, dans la communauté des Hommes et la
communauté de travail. »
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